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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Karting
Question écrite n° 11450

Texte de la question

M. Charles Millon interroge M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du territoire, sur la
legislation relative a l'homologation des pistes de karting. L'article 3 de l'arrete du 17 fevrier 1961 et les
dispositions du decret no 58-1430 du 23 decembre 1958 lient l'homologation a la limitation a 70 kilometres/heure
de la vitesse, or ce niveau ne correspond plus aux competitions actuelles. Il lui demande donc dans quels delais
il envisage de modifier la reglementation.

Texte de la réponse

L'arrete du 17 fevrier 1961 limite la vitesse des courses de karts a 70 kilometres/heure. Or, les karts depassent
tres largement cette vitesse et il convient de considerer que les epreuves de karting appartiennent a la premiere
categorie d'epreuves, des lors que la vitesse des vehicules engages pourra etre superieure a 70
kilometres/heure. Conformement a l'article 4 de l'arrete de 1961, le regime dont releve l'autorisation de ces
epreuves est celui que prevoient le decret no 55-1366 du 18 octobre 1955 portant reglementation generale des
epreuves et competitions sportives sur la voie publique et l'arrete du 1er decembre 1959 pris pour son
application (art. 17 a 31). Cette procedure est mise en oeuvre par la circulaire no 74-463 du 4 septembre 1974
qui accompagnait la diffusion du reglement national des pistes et circuits elabores par le groupement national de
karting. Il est toutefois certain que cette procedure n'est pas satisfaisante sur le fond. C'est pourquoi un projet de
decret, tendant a la reforme de la reglementation des epreuves sportives dans les lieux non ouverts a la
circulation publique et comportant la participation de vehicules a moteur, prevoit un relevement tres important
des vitesses autorisees lors des courses de karts, aux alentours de 150 kilometres/heure. La concertation
interministerielle en cours est en phase finale et precede une prochaine saisine du Conseil d'Etat afin de
permettre l'application de ces nouvelles regles courant 1994.
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